
 

 

Holding VIGNAUD 
Société de participations financières de profession libérale  

De pharmaciens d’officine par actions simplifiée  
Au capital de 5 000 euros 

Siège social : 21, Rue des Capucins   
88200 REMIREMONT 

 
 
La Soussignée : 
 
Madame Damien, Julien VIGNAUD, pharmacien, époux de Madame Carole, Marie PELLEGRINI, 
demeurant à EPINAL (88000) 43 Bis Avenue des Templiers, né à NANCY (54000) le 1er octobre 1982, 
de nationalité française, marié à la mairie de EPINAL (88000) le 14 avril 2023 sous le régime de la 
séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code civil aux termes du 
contrat de mariage reçu par Maître Vincent HERMANN, notaire à XERTIGNY (88220), le 14 février 
2023 ; Régime non modifié depuis, De nationalité française. 
 
Titulaire du diplôme de Docteur en Pharmacie, inscrit à l’Ordre, 
Soit la profession exercée par la(s) société(s) dont la détention est l’objet de la présente société, 
 
Ci-après dénommé « l’associé unique »  
 
A établi ainsi qu'il suit les statuts d'une société de participations financières de profession libérale de 
pharmaciens constituée sous forme de société par actions simplifiée (SPFPL)  
 

STATUTS 
 
ARTICLE  1 - FORME 

Il est formé par les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourraient l’être 
ultérieurement, une société de participations financières de profession libérale de pharmaciens 
d’officine constituée sous forme de société par actions simplifiée, régie par les présents statuts et les 
dispositions en vigueur, notamment :  
 
- le Code de commerce (Livre II),  
- la Loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice, sous forme de société, des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participations financières de profession libérales, étant précisé que ladite loi étant abrogée 
à compter du 1er septembre 2024, les références ci-après aux dispositions de celle-ci sont données à 
titre strictement informatif,  
- le décret n°2013-466 du 4 juin 2013 relatif aux conditions d'exploitation d'une officine de pharmacie 
par une société d'exercice libéral et aux sociétés de participations financières de profession libérale de 
pharmaciens d'officine,  
- et par tous textes législatifs et réglementaires, codifiés ou non, applicables au cours de la vie sociale, 
et notamment par l’ordonnance n°2023-77 du 8 février 2023 et ses éventuels décrets d’application, 
sans qu’il soit nécessaire de modifier les stipulations des présents statuts qui seraient contraires 
auxdits textes, ces stipulations étant dans un tel cas considérées comme implicitement abrogées. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés.  
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ARTICLE 2 - DÉNOMINATION 
 
La dénomination sociale est : Holding VIGNAUD. 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 
précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement "Société par actions simplifiée de 
Participations Financières de Profession Libérale de Pharmaciens par Actions Simplifié" ou des initiales 
"S.P.F.P.L.P.A. S" et de l'énonciation du montant du capital social.  
  
La dénomination devra être suivie de la mention de l'inscription au Tableau de l'Ordre des 
Pharmaciens.  
  
En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 
publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés par 
elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du commerce 
et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu.  
 
ARTICLE 3 - OBJET 
 
La Société a pour objet : 
 
La détention des parts ou d'actions de sociétés d’exercice libéral mentionnées au premier alinéa de 
l'article 1er de la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990, ayant pour objet l'exercice de la profession de 
pharmacien d’officine, étant précisé qu’une société de participation financière de profession libérale 
de pharmaciens d'officine ne peut détenir des participations que dans trois sociétés d'exercice libéral 
de pharmaciens d'officine ;  
 
Toutes activités accessoires autorisées en relation directe avec son objet et destinées exclusivement 
aux sociétés d’exercice libéral de pharmaciens d’officine dont elle détient des participations par 
l’intermédiaire de son ou ses associés ou certains d’entre eux,  
 
Toutes activités autorisées par l’ordonnance n°2023-77 du 8 février 2023, notamment détenir, gérer 
et administrer tous biens et droits immobiliers et fournir des prestations de services, sous réserve que 
ces activités soient destinées exclusivement au fonctionnement des sociétés ou groupements dans 
lesquels la Société détient des participations ; sous cette même réserve, la Société peut notamment 
détenir des parts sociales ou actions de toute société à forme civile ou commerciale aux seules fins 
d'acquérir et d'administrer des immeubles, sous réserve de toute disposition contraire du décret 
d’application de ladite ordonnance. 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé : 21 Rue des Capucins 88200 REMIREMONT. 
 
Il peut être transféré en tout endroit par décision de la collectivité des associés ou par décision du 
président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
ARTICLE 5 - DURÉE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de 
prorogation. 



 

3 
 

ARTICLE 6 – APPORTS ET COMPTES COURANTS  
 
Le soussigné apporte à la Société : 
 
Une somme en numéraire de cinq mille euros (5 000,00 euros), correspondant à 500 actions de 
numéraire, d'une valeur nominale de dix euros (10 euros) chacune, souscrites en totalité et 
intégralement libérées, ainsi qu'il résulte du certificat établi en date du 19 juin 2026 par la banque 
CREDIT AGRICOLE, dépositaire des fonds, auquel est demeurée annexée la liste des associés ayant 
souscrit avec l'indication, pour chacun d'eux, des sommes versées. 
 
La somme totale versée par l’associé unique, soit 5 000,00 euros, a été régulièrement déposée à un 
compte ouvert au nom de la Société en formation, à ladite banque. 
 
Comptes courants :  
 
L’associé unique ou les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes 
dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d’un compte ouvert au nom de 
l’associé.  
 
Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs. 
 
Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 
retrait sont déterminées par les associés.  
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de cinq mille euros (5 000 euros). 
 
Il est divisé en 500 actions de 10 euros chacune, de même catégorie, entièrement souscrites et 
libérées. 
 
ARTICLE 8 - COMPOSITION DU CAPITAL - ASSOCIÉS 
 
Plus de la moitié du capital et des droits de vote doivent être détenus par des pharmaciens titulaires 
ou des pharmaciens adjoints exerçant en officine ou des sociétés d'exercice libéral de pharmaciens 
d'officine. 
 
Le complément peut être détenu par :  
 
- Pendant une durée de dix ans à compter de la date de cessation de toute activité professionnelle 
des personnes physiques qui ont exercé la profession de pharmacien d'officine au sein de l'une des 
sociétés d'exercice libéral dont des parts ou actions sont détenues par la société de participations 
financières de profession libérale de pharmaciens d'officine ;  
 
- Les ayants droit des personnes physiques mentionnées aux alinéas qui précèdent, pendant un délai 
de cinq ans suivant leur décès.  
 
La détention d'une action du capital social d'une société de participation financière de profession 
libérale de pharmaciens d'officine est interdite à toute personne physique ou morale exerçant ou 
ayant exercé une autre profession de santé 



 

4 
 

ARTICLE 9 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté par tous moyens et selon toutes modalités prévus par la loi, dans 
le respect des conditions de détention du capital énoncées à l’article 31-1 de la Loi du 30 décembre 
1990 sur les SPFPL.  
  
Toute augmentation de capital est réalisée sous la condition suspensive du respect desdites 
dispositions.   
 
ARTICLE 10 - LIBÉRATION DES ACTIONS 
 
Lors de la constitution de la Société, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, de 
la moitié au moins de leur valeur nominale.  
  
Lors d'une augmentation de capital, les actions de numéraire sont libérées, lors de la souscription, d'un 
quart au moins de leur valeur nominale et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission.  
  
La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du président, dans le délai de 
cinq ans à compter de l'immatriculation au Registre du commerce et des sociétés en ce qui concerne 
le capital initial, et dans le délai de cinq ans à compter du jour où l'opération est devenue définitive en 
cas d'augmentation de capital.  
 
ARTICLE 11 - FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel 
dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur.  
  
Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte.  
 
ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS  
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette proportionnelle à la 
quotité de capital qu'elle représente.  
  
Chaque action donne en outre le droit au vote et à la représentation dans les consultations collectives 
ou assemblées générales, ainsi que le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir 
communication de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi 
et les statuts.  
  
Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports.  
Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 
augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent l'action quel 
qu'en soit le titulaire.  
  
La propriété d'une action comporte de plein droit adhésion aux statuts de la Société et aux décisions 
de la collectivité des associés.  
La location des actions est interdite.  
 
ARTICLE 13 - INDIVISIBILITÉ DES ACTIONS 
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société.  
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 Les associés propriétaires indivis d'actions sont tenus de se faire représenter auprès de la Société 
par un seul d'entre eux, considéré comme seul propriétaire ou par un mandataire unique ; en cas de 
désaccord, le mandataire unique peut être désigné à la demande de l'indivisaire le plus diligent.  
  
La désignation du représentant de l'indivision doit être notifiée à la Société dans le mois de la 
survenance de l'indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l'indivision n'aura 
d'effet, vis-à-vis de la Société, qu'à l'expiration d'un délai d'un mois à compter de sa notification à la 
Société, justifiant de la régularité de la modification intervenue.  
 
ARTICLE 14 – CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les actions ne peuvent être transmises ou cédées qu'au profit d'une personne justifiant de l'une des 
qualités énoncées aux statuts et qui n'est pas frappée d'une interdiction d'exercer la profession 
constituant l'objet social, dans le respect des conditions de détention du capital énoncées à l’article 
31-1de la Loi du 30 décembre 1990 sur les SPFPL.  
  
Ces réserves valent pour tous les cas de transmission ou de cession ci-après prévus.  
  
Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du commerce et 
des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation 
de celle-ci.  
  
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à la clôture de la 
liquidation.  
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des titulaires 
sur les registres tenus à cet effet au siège social.  
  
En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de l'inscription des titres au compte 
de l'acheteur à la date fixée par l'accord des parties et notifiée à la Société.  
  
En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre ses ayants droit ou 
héritiers, et éventuellement son conjoint survivant, dans les limites de détention de capital visées ci-
dessus.  
 
En cas de pluralité d'associés, les cessions de parts à des tiers étrangers à la Société sont soumises à la 
procédure d'agrément prévue par les dispositions légales et réglementaires, dans les limites de 
détention de capital visées ci-dessus.  
  
ARTICLE 15 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique, choisi parmi 
les associés majoritaires exerçant leur activité professionnelle au sein de la ou des sociétés faisant 
l'objet d'une prise de participation.  
 
Désignation : L'associé unique assume les fonctions de Président de la Société.  
  
Durée des fonctions : Le cas échéant, la durée du mandat du Président est fixée dans la décision de 
nomination. 
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Les fonctions du président prennent fin à l’expiration de la durée de son mandat. Elles cessent 
également par son décès, interdiction, déconfiture, révocation ou démission, ou encore par 
survenance d’incapacité physique ou mentale ou par la transformation ou la dissolution de la Société. 
 
Rémunération : Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera 
fixée et modifiée par décision de l'associé unique ou le cas échéant, de la collectivité des associés. Elle 
pourra être fixe ou proportionnelle ou à la fois fixe et proportionnelle au bénéfice ou au chiffre 
d'affaires.  
 
Outre cette rémunération, il sera remboursé, sur justificatifs, des frais qu'il exposera dans 
l'accomplissement de ses fonctions.  
 
Pouvoirs du Président : Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans les 
limites de l'objet social et des pouvoirs expressément dévolus par la loi et les statuts à la collectivité 
des associés.  
  
La Société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 
tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve.  
 
ARTICLE 16 – CONVENTIONS   
 
En application des dispositions de l'article L. 227-10 du Code de commerce, le Président ou le 
Commissaire aux Comptes, s'il en existe, présente aux associés un rapport sur les conventions, 
intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et son Président, l'un de ses 
dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 dudit code.  
Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de l'exercice 
écoulé.   
  
Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations 
courantes de la Société et conclues à des conditions normales.  
  
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 
intéressée et, éventuellement, pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 
conséquences dommageables pour la Société.  
  
Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent dans les conditions 
déterminées par cet article, au Président et aux autres dirigeants de la Société.  
 
ARTICLE 17 - DÉCISIONS D'ASSOCIÉ  
  
1 - L'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée des associés. Il ne peut déléguer ses 
pouvoirs.   
  
Il est seul compétent pour prendre les décisions suivantes :  
  
- approbation des comptes annuels et affectation du résultat,  
- modification des statuts, sauf transfert du siège social,  
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- augmentation, amortissement ou réduction du capital social,  
- fusion, scission ou apport partiel d'actif,  
- transformation en une société d'une autre forme,  
- dissolution de la Société,  
- nomination des Commissaires aux Comptes,   
- nomination, révocation et rémunération du Président,   

  
Les décisions de l'associé unique font l'objet de procès-verbaux consignés dans un registre coté et 
paraphé.  
  
Les décisions qui ne relèvent pas de la compétence de l'associé unique sont de la compétence du 
Président.  
  
2 - Si la Société comporte plusieurs associés, les pouvoirs dévolus à l'associé unique sont exercés par 
la collectivité des associés.  
  
Les décisions collectives sont prises, au choix du Président, en assemblée ou par consultation écrite 
des associés. Elles peuvent aussi résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte.  
 
La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite huit (8) jours au moins avant 
la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du jour de la réunion.  
 
ARTICLE 18 – EXERCICE SOCIAL – COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er juillet et finit le 30 juin.  
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés et se terminera le 30 juin 2027.  
 
A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif existant à cette date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat 
et l'annexe, conformément aux lois et règlements en vigueur.  
  
Tous ces documents sont mis à la disposition du ou des Commissaires aux Comptes de la société, s'il 
en existe, dans les conditions légales et réglementaires.  
  
Dans les six mois de la clôture de l'exercice social, l'associé unique ou, en cas de pluralité d'associés, 
l'assemblée des associés, approuve les comptes annuels, après rapport du Commissaire aux Comptes, 
s'il en existe.  
 
ARTICLE 19 – AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT  
 
Le bénéfice (ou la perte) de l'exercice apparaît dans le compte de résultat par différence entre les 
produits et les charges de l'exercice et après déduction des amortissements et provisions.  
  
Sur ce bénéfice, diminué éventuellement des pertes antérieures, sont prélevées les sommes à porter 
en réserve en application de la loi, et en particulier à peine de nullité de toute délibération contraire, 
une somme correspondant à un vingtième pour constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement 
cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital social.  
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Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire.   
 
Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique ou la 
collectivité des associés décidera de reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à tous fonds 
de réserves générales ou spéciales.  
  
Le surplus est attribué à l'associé unique ou réparti entre tous les associés au prorata de leurs droits 
dans le capital social.  
  
L'associé unique ou l'assemblée des associés détermine les modalités de mise en paiement des 
dividendes, qui doit intervenir dans un délai de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf 
prolongation par décision de justice.  
  
De même, l'associé unique ou l'assemblée des associés peut décider la distribution de sommes 
prélevées sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels 
les prélèvements ont été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice 
distribuable de l'exercice.  
  
L'associé unique ou l'assemblée des associés peut également décider d'affecter les sommes 
distribuables aux réserves et au report à nouveau, en totalité ou en partie.  
  
Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de distribuer.  
 
ARTICLE 20 - TRANSFORMATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société peut se transformer en société d'une autre forme, sans création d'un être moral nouveau, 
sous réserve des dispositions législatives en vigueur. 
 
ARTICLE 21 – DISSOLUTION – LIQUIDATION  
 
La radiation de la société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine 
du tableau de l'ordre emporte sa dissolution à l'issue d'un délai d'un an, si elle n'est pas transformée 
en une société d'une autre forme.  

Le cas échéant, les parts sociales que la société de participations financières de profession libérale 
détient dans des sociétés d'exercice libéral doivent être cédés avant sa transformation.  

A la diligence du président du conseil de l'ordre compétent, la radiation de la société est portée à la 
connaissance du directeur général de l'agence régionale de santé, dans le ressort de laquelle est situé 
le siège de la société, et une expédition de la décision définitive prononçant la radiation de la société 
du tableau de l'ordre est versée au dossier ouvert au nom de la société au greffe chargé de la tenue 
du registre du commerce et des sociétés.  

En cas de dissolution de la société de participations financières de profession libérale de pharmaciens 
d'officine, un liquidateur est choisi parmi les associés.  
  
Les fonctions de liquidateur ne peuvent en aucun cas être confiées à un associé ayant fait l'objet d'une 
sanction disciplinaire.  
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Plusieurs liquidateurs peuvent être désignés.  
 
Le liquidateur peut être remplacé pour cause d'empêchement, ou pour tout autre motif grave, par le 
président du tribunal judiciaire du lieu du siège social de la société statuant sur requête à la demande 
du liquidateur lui-même, des associés ou de leurs ayants droit, ou du président du conseil de l'ordre 
compétent.  

Lorsque la dissolution de la société de participations financières de profession libérale de pharmaciens 
d'officine ne résulte pas de sa radiation du tableau de l'ordre, le liquidateur informe de cette 
dissolution le directeur général de l'agence régionale de santé compétent et le président du conseil de 
l'ordre compétent.  

Dans tous les cas de dissolution, le liquidateur les informe de sa désignation. A cet effet, il leur fait 
parvenir une expédition de la délibération des associés ou de la décision de justice qui l'a nommé dans 
ses fonctions.  

Le liquidateur dépose au greffe chargé de la tenue du registre du commerce et des sociétés où la 
société est inscrite, pour être versée au dossier ouvert au nom de la société, la copie de l'expédition 
prévue au deuxième alinéa, dont tout intéressé peut obtenir communication.  

Il ne peut entrer en fonction avant l'accomplissement des formalités précitées.  
 
Le liquidateur procède à la cession des actions ou des parts sociales que la société de participations 
financières de profession libérale de pharmaciens d'officine détient dans la ou les sociétés d'exercice 
libéral, dans les conditions prévues aux deux derniers alinéas de l'article R. 5125-21.  

Le liquidateur informe de la clôture des opérations de liquidation le directeur général de l'agence 
régionale de santé compétent, le président du conseil de l'ordre compétent ainsi que le greffier chargé 
de la tenue du registre du commerce et des sociétés où est immatriculée la société.  

ARTICLE 22 – CHANGEMENTS DANS LA SITUATION DECLAREE LORS DE LA CONSTITUTION - 
CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ 
 
Chaque société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine peut être 
soumise à des contrôles occasionnels sur l'étendue de ses activités, prescrits par le conseil national de 
l'ordre des pharmaciens d'officine.  

Ces contrôles sont effectués par le conseil de l'ordre compétent, dans les conditions définies par le 
règlement intérieur de cet ordre. Si la société cesse de se conformer aux dispositions législatives et 
réglementaires en vigueur, elle est mise en demeure par le Président du Conseil de l'Ordre compétent 
de régulariser sa situation dans le délai indiqué par la mise en demeure.  

Si, à l'expiration de ce délai, la société n'a pas régularisé sa situation, le Conseil de l'Ordre prononce la 
radiation par une décision motivée qui est notifiée à la société par tout moyen permettant de rapporter 
la preuve de sa date de réception.  

Une mesure de radiation ne peut être prise qu'après que les associés ou leur mandataire ont été mis 
à même de présenter leurs observations.  

La décision de radiation peut faire l'objet d'un recours devant le Conseil national de l'Ordre, 
conformément aux dispositions de l'article L. 4222-5 du Code de la santé publique.  
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Le non-respect des dispositions régissant la constitution et le fonctionnement des sociétés de 
participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine par les pharmaciens 
associés d'une telle société peut donner lieu à des poursuites disciplinaires (art. R5125-24-10 du Code 
de la Santé Publique).  

La société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine fait connaître 
au directeur général de l'agence régionale de santé, dans le ressort de laquelle est situé le siège de la 
société, et au président du conseil de l'ordre compétent, dans un délai de trente jours à compter de la 
date à laquelle il se produit, tout changement dans la situation déclarée en application des articles R. 
5125-24-3 et R. 5125-24-4, avec les pièces justificatives.  

ARTICLE 23 - CONTESTATIONS  
  
Toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée de la Société ou lors de sa liquidation 
entre la Société et l'associé unique ou entre la Société et les associés ou entre les associés eux-mêmes, 
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux tribunaux 
compétents.  
 
ARTICLE 24 - NOMINATION DU PREMIER PRÉSIDENT  
  
Monsieur Damien VIGNAUD, associé unique, est nommé premier Président de la Société, sans 
limitation de durée. Sa rémunération sera fixée ultérieurement.  
  
Monsieur Damien VIGNAUD accepte les fonctions de Président et déclare, en ce qui le concerne, n'être 
atteint d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptibles d'empêcher sa nomination et 
l'exercice de ses fonctions.  
 
ARTICLE 25 - CONDITION SUSPENSIVE  
  
La société de participations financières de profession libérale de pharmaciens d'officine est constituée 
sous la condition suspensive de son inscription au tableau de la section concernée de l'ordre des 
pharmaciens.  
 
ARTICLE 26 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITÉ MORALE - ENGAGEMENTS POUR LE COMPTE DE LA 
SOCIÉTÉ EN FORMATION  
  
Conformément à la loi, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés.   
  
Monsieur Damien VIGNAUD, associé unique, a annexé aux présents statuts l'état des actes accomplis 
par lui-même, avant ce jour, pour le compte de la Société en formation, avec l'indication pour chacun 
d'eux de l'engagement qui en résulte pour la Société.  
  
La signature des présents statuts emportera reprise de ces engagements par la Société, lorsque celle-
ci aura été immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.  
  
Monsieur Damien VIGNAUD, associé unique, agira au nom et pour le compte de la Société en 
formation, jusqu'à son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. Il passera les actes 
et prendra les engagements suivants pour le compte de la Société :  
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 - Suivi et finalisation du dossier auprès du Conseil de l’Ordre des Pharmaciens, afin d’obtenir 
l’inscription de la société au tableau de l’Ordre des Pharmaciens,   
- Démarches et dépôt(s) d’acte(s) auprès du Greffe du Tribunal de Commerce d’Epinal, nécessaires à 
l’obtention de l’immatriculation de la société et à l’inscription au Tableau de l’Ordre des Pharmaciens,  
- Souscrire et passer tous actes nécessaires à la finalisation de l’acquisition de titres de la SELARL 
DELAHAYE HOUTMANN,  
- Souscrire et passer tous actes entrant dans l’objet social et conformes à l’intérêt social, nécessaire au 
commencement de l’activité,  
  
L'immatriculation de la Société au Registre du commerce et des sociétés emportera, de plein droit, 
reprise par elle desdits engagements.   
  
Les actes accomplis pour le compte de la Société pendant la période de formation et régulièrement 
repris par celle-ci seront rattachés au premier exercice social.  
 
ARTICLE 27 - FRAIS - FORMALITÉS DE PUBLICITÉ - POUVOIRS   
  
A compter de l'immatriculation, tous les frais relatifs à la constitution seront pris en charge par la 
Société qui devra les amortir avant toute distribution de bénéfices et au plus tard dans le délai de cinq 
ans.  
 
 Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour effectuer les 
formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et notamment :   
  
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ;  
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi.   
 

Fait à REMIREMONT  
 

ANNEXE  
  

ÉTAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LA SOCIÉTÉ EN FORMATION  
AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS  

  
  
- Ouverture d’un compte bancaire,   
- Démarches et pourparlers pour de l’acquisition de titres de la SELARL DELAHAYE HOUTMANN,  
- Démarches et pourparlers pour l’obtention d’un emprunt bancaire,  

  
Conformément aux dispositions de l'article R. 210-6 du Code de commerce, cet état sera annexé aux 
statuts, dont la signature emportera reprise des engagements par la Société dès que celle-ci aura été 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés.  
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ANNEXE 
 

ETAT DES SOUSCRIPTIONS ET DES VERSEMENTS 
 

Identité ou désignation des Souscripteurs Nombre d'actions 
souscrites Montant des souscriptions 

 
Monsieur Damien VIGNAUD  
 

500   5 000 euros   

 
Total  

500  5 000 euros  

 
Le présent état qui constate la souscription de 500 actions de la Société Holding VIGNAUD, 
correspondant à la totalité desdites actions, est certifié exact, sincère et véritable. 
 

Signature électronique - Articles 1367 et 1375 du Code civil 
 

De convention expresse, il est convenu de signer électroniquement les présents statuts au moyen du 
service Docusign en application du Règlement (UE) n° 910/2014 sur l’identification électronique et 
les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur.  

Le soussigné reconnait que la responsabilité du mandataire ne saurait être engagée au titre du choix 
du prestataire Docusign et, plus généralement, de toute contestation relative à la force probante du 
présent écrit électronique et des signatures y apposées. 

A titre de convention de preuve, le soussigné convient ainsi expressément que : 

Il s’accorde pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur que sa signature 
originale manuscrite et pour conférer date certaine à celle attribuée à la dernière des signatures 
apposées sur les présents statuts par le service.  

Le soussigné reconnait également que la signature électronique implique son consentement et 
vaudra mention manuscrite indiquée ci-après, le cas échéant. 

Le présent contrat, établi et signé électroniquement, constitue un écrit original, constitue une preuve 
littérale et a la même valeur, notamment probante, qu'un document manuscrit signé sur papier et 
peut être valablement opposé aux parties et aux tiers, et fera foi de l'écriture et de la signature des 
parties.  

 

Monsieur Damien VIGNAUD   « Bon pour acceptation des fonctions de 
président »  
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